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Questions préjudicielles

1) Le montant de l’avantage obtenu par une personne privée en raison de la prétendue contrefaçon d’une marque est-il 
pertinent pour apprécier la question de savoir si le comportement de ladite personne constitue un usage de la marque 
dans la vie des affaires, au sens de l’article 5, paragraphe 1, de la directive 2008/95/CE (1), ou un usage purement privé? 
Lorsqu’une personne privée fait usage de la marque, un usage dans la vie des affaires suppose-t-il que d’autres critères 
soient remplis que celui de l’obtention d’un avantage économique en raison de l’opération en cause qui concerne la 
marque?

2) S’il est exigé que l’avantage économique possède une certaine importance et si, en raison du caractère minime de 
l’avantage économique obtenu par une personne et du fait que d’autres critères éventuels requis pour un usage dans la 
vie des affaires ne sont pas remplis, il ne peut pas être considéré que cette personne a fait un usage d’une marque dans sa 
propre activité économique, la condition d’un usage dans la vie des affaires au sens de l’article 5, paragraphe 1, de la 
directive 2008/95/CE est-elle remplie lorsque la personne privée a fait usage de la marque pour le compte d’un tiers dans 
le cadre de l’activité économique de ce tiers, même si ladite personne n’est pas employée par de ce dernier en tant que 
salariée?

3) Une personne qui conserve des marchandises fait-elle usage d’une marque pour des produits au sens de l’article 5, 
paragraphes 1 et 3, sous b), de la directive 2008/95/CE lorsque des marchandises expédiées dans un État membre, qui y 
ont été mises en libre pratique, sur lesquelles est apposée une marque, sont réceptionnées et conservées par une 
personne qui les a détenues pour le compte d’une société qui revend les marchandises, et que cette personne n’exerce pas 
d’activité d’importation et d’entreposage de marchandises et ne possède pas d’autorisation d’exploiter un entrepôt 
douanier ou fiscal?

4) Peut-il être considéré qu’une personne importe au sens de l’article 5, paragraphe 3, sous c), de la directive 2008/95/CE 
des produits sur lesquels est apposée une marque lorsque les produits n’ont pas été importés à sa demande, mais qu’elle a 
communiqué son adresse au revendeur des produits, que les produits placés en libre pratique dans l’État membre ont été 
réceptionnés par elle pour le compte du revendeur, que ladite personne les a détenus pendant quelques semaines et remis 
aux fins de leur expédition vers un pays situé en dehors de l’Union afin d’y être revendus?

(1) Directive du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2008, rapprochant les législations des États membres sur les marques 
(version codifiée) (JO 2008, L 299, p. 25).
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Question préjudicielle

L’article 53 du règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 21 novembre 2012, relatif aux 
systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires (1), l’article 6 du règlement délégué (UE) 
no 664/2014 de la Commission du 18 décembre 2013, complétant le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne l’établissement des symboles de l’Union pour les appellations d’origine protégées, 
les indications géographiques de provenance, certaines règles procédurales et certaines règles transitoires supplémentai-
res (2), et l’article 10 du règlement d’exécution (UE) no 668/2014 de la Commission du 13 juin 2014, portant modalités 
d’application du règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil (3) en lien avec l’article 47 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne doivent-ils être interprétés, en ce sens que, dans l’hypothèse particulière où 
la Commission européenne a fait droit à la demande des autorités nationales d’un État membre tendant à la modification du 
cahier des charges d’une dénomination et à l’enregistrement de l’appellation d’origine contrôlée, alors que cette demande fait 
encore l’objet d’un recours pendant devant les juridictions nationales de cet État, celles-ci peuvent décider qu’il n’y a plus 
lieu de statuer sur le litige pendant devant elle ou, si, compte tenu des effets attachés à une annulation éventuelle de l’acte 
attaqué sur la validité de l’enregistrement par la Commission européenne, elles doivent se prononcer sur la légalité de cet 
acte des autorités nationales? 

(1) JO L 343, p. 1.
(2) Règlement délégué (UE) no 664/2014 de la Commission du 18 décembre 2013 complétant le règlement (UE) no 1151/2012 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’établissement des symboles de l’Union pour les appellations d'origine 
protégées, les indications géographiques protégées et les spécialités traditionnelles garanties et en ce qui concerne certaines règles 
relatives à la provenance, certaines règles procédurales et certaines règles transitoires supplémentaires (JO L 179 du 19.06.2014, 
p. 17).

(3) Règlement d’exécution (UE) no 668/2014 de la Commission du 13 juin 2014 portant modalités d’application du règlement (UE) 
no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées 
alimentaires (JO L 179, p. 36).
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